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 LNPCA et gare du RER toulonnais à St CYR : un (mauvais) pas franchi 

 Le 5 juillet, le conseil devait donner son avis sur la mise en conformité du PLU pour permettre le projet de 

gare et de pôle d’échanges multimodal sur le site Pradeaux Gare objet de l’enquête publique close le 28/02. 

 La place nous manque ici pour relater notre indignation scandalisée devant le processus mené par la SNCF, et 

notre intervention devant le conseil. Nous renvoyons à notre « newsletter » entièrement consacrée à ce 

dossier. 

 Nous tenons à remercier vivement les nombreux Saint-Cyriens qui ont soutenu notre demande que la SNCF 

procède à une étude comparative de cette solution avec l’alternative que nous proposons. 

 Dans leur avis favorable, les commissaires enquêteurs ont en effet été « enfumés » par une étude SNCF 

incomplète, biaisée et à charge contre notre variante. Nous en avons saisi le Préfet du Var (voir ici notre 

lettre). 

 Le budget supplémentaire (BS 2022) des ports : pourquoi nous l’avons voté 

 Il nous arrive régulièrement de nous abstenir sur les budgets supplémentaires, mais nous avons tenu, pour cette 

délibération, à approuver explicitement les dépenses justifiant ce BS. 

 En effet, la délégation de service public (DSP) attribuée à la Société du nouveau port des Lecques (SNPL) 

vient à échéance le 31/12/2024. 

 Les décisions qu’aura à prendre le conseil sur ce dossier, avec une procédure très encadrée par la loi, sont très 

importantes pour la commune, et très complexes.  

 De multiples possibilités s’offriront à la commune, qui porteront sur le périmètre à gérer, sur les formes 

juridiques, allant de la régie à la DSP à une société purement privée, en passant par des formules « mixtes » 

telles que DSP à une société d’économie mixte locale (SEML) ou à une Société publique locale (SPL)., ainsi 

que sur les investissements à réaliser dans les années à venir, qui peuvent être mis totalement ou 

partiellement à charge du délégataire en cas de DSP, avec retour des biens à la commune en fin de contrat. 

 Il est normal, et nous l’avions demandé à plusieurs reprises, que la commune procède à des études préalables 

approfondies sur tous ces aspects, pour bien éclairer le conseil lorsqu’il aura à en délibérer. 

 Le vote le 5 Juillet de ce BS avait précisément pour but de lancer ces études assez tôt : d’où notre soutien. 

 

 Le nouveau centre technique municipal (CTM) : vigilance sur l’impact environnemental… 

 Dans sa séance du 12/10/21, le conseil avait approuvé le principe et la localisation d’un nouveau centre 

technique municipal, dans le quartier de la Miolane, destiné à regrouper sur un même site l’ensemble des 

services techniques de la commune. Nous avions voté pour, car ce projet d’une part permet de renforcer la 

synergie entre ces différents services et d’améliorer les conditions de travail des personnels, et d’autre part 

supprime le point noir accidentogène que constitue l’accès aux bâtiments de l’actuel CTM (p.m. en location Av 

Charles De Gaulle). 

 La délibération proposée le 5 Juillet visait à rendre compte du résultat du concours de maîtrise d’œuvre (3 

offres avaient été retenues) et à permettre la poursuite de la procédure. 

 Nous avons attiré l’attention sur un point auquel nous sommes très attachés, à savoir la réduction de l’impact 

environnemental des constructions, en particulier relatif à l’imperméabilisation des sols. Le dossier qui nous 

a été présenté n’indique pas les surfaces qui seront imperméabilisées : sur une surface totale de la parcelle 

de 6.000 m2, les bâtiments représenteront 1.900 m2 et les aménagements extérieurs 1.023 m2 (parkings, 

circulations, espaces verts). 

 Or le PLU en vigueur fixe que pour tout m2 imperméabilisé doit être construite une capacité de stockage des 

eaux de ruissellement de 100 litres (ce qui est très important). Les réponses à notre question sur ce point ne 

nous ont pas convaincus que cela avait bien été spécifié aux candidats du concours. Mais il n’est pas trop tard… 

 Un bâtiment municipal doit être irréprochable et exemplaire… 

 

 Une nouvelle directrice générale des services, présentée…à l’arraché ! 

 Pour la première fois en réunion de conseil municipal était présente à la droite du Maire la nouvelle directrice 

générale des services (DGS), qui a pris ses fonctions fin Mai. 

 Le Maire n’en ayant pas dit un mot, nous nous sommes permis en fin de réunion de suggérer au Maire qu’il 

pourrait présenter officiellement aux membres du conseil, et aux citoyens regardant la réunion sur la chaîne 

YouTube,  Mme Audrey FOROT-VINCENSINI… 

 Ce qui fut fait, très rapidement, mais le Maire a oublié de dire quelles étaient ses fonctions : DGS ! 


